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			Mode d’emploi

		

		
			La collection DCG Vuibert a été conçue pour vous accompagner vers la réussite et la professionnalisation. Vous y trouverez en plus du cours complet des situations professionnelles concrètes et immersives, des exercices, de nombreuses ressources pour rythmer vos révisions (QCM, documents, schémas) et un affichage des compétences attendues pour chaque chapitre et chaque activité.

		

		
			DES FICHES MÉTHODE pour comprendre les attentes de l’examen

		

		
			 UN COURS complet et visuel

		


		
			
				[image: ]
			

		

		
			DES ACTIVITÉS PROGRESSIVES pour s’entraîner de manière intensive
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			 DES SUJETS TYPE D’EXAMEN

		

		
			
				[image: ]
			

		






			 CAS DE SYNTHÈSE 

			INTERPRÉTATION DE LA LOI ET VEILLE : RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS [image: ] [image: ] 30 min.

			[image: ] Compétences attendues : appréhender le cadre normatif fiscal ; appréhender l’importance de l’agenda fiscal ; effectuer une veille documentaire.

			Mise en situation

			Vous êtes salarié du cabinet d’expertise comptable Fidexpertise de Villejuif. Ce cabinet est actuellement très sollicité par les entreprises en matière d’application de règles fiscales, nombreuses et très confuses.

			Débordé, votre responsable vous propose de contribuer à la mission capitale de veille fiscale, afin de l’aider à répondre aux nombreuses sollicitations reçues quotidiennement.

			Pour cela, à partir des informations fournies dans la base documentaire, vous devez répondre aux questions suivantes :

			1.	De quel type de document s’agit-il ? Précisez en le justifiant, si c’est une source de droit fiscal.

			2.	Quelle mesure précise est formulée dans cette disposition ?

			3.	Cette mesure peut-elle avoir des conséquences pour d’autres contribuables que ceux qui en sont à l’origine ?

			4.	Sans cet extrait, où auriez-vous pu vous renseigner pour savoir comment traiter le cas de ces contribuables ?

			5.	De façon plus générale, quel outil législatif utilise le gouvernement pour lever l’impôt en France ?

			6.	En vous appuyant sur les documents 2 et 3, résumez l’intérêt d’avoir mené une veille fiscale sur le sujet.

			Base documentaire

			Document 1. Imposition des gains obtenus par un dirigeant 
dans le cadre d’un « management package »

			De nombreuses sociétés proposent des dispositifs d’acquisition d’actions à leurs dirigeants, dans l’objectif d’aligner les intérêts de ces derniers sur ceux de leurs actionnaires.

			Le manager qui bénéficie d’un management package voit ainsi une partie de sa rémunération dépendre directement des performances de l’entreprise.

			Certaines entreprises utilisent des dispositifs qui ne sont pas uniquement réservés aux salariés et dont le régime d’imposition n’est pas encadré par la loi, tels que les bons autonomes de souscription d’action (BSA) ou les contrats d’option d’achat d’actions (COA).

			Dans les affaires jugées par le Conseil d’État, réuni en formation plénière, deux contribuables ont contesté la soumission à l’impôt sur le revenu dans la catégorie traitement et salaires des gains qu’ils avaient réalisés après la cession de leurs BSA, estimant qu’ils auraient dû être considérés comme des plus-values des particuliers et donc être taxés selon des modalités, selon eux plus favorables.

			L’administration fiscale a, quant à elle, contesté le classement dans cette catégorie des plus-values des particuliers des gains résultant, pour un troisième contribuable, de la cession d’actions qu’il avait acquises en exécution d’un COA.

			Le Conseil d’État juge d’abord qu’en acquérant ou en souscrivant, à tarifs préférentiels, des BSA ou des COA, un dirigeant ou un salarié bénéficie d’un avantage. Cet avantage, lorsqu’il est octroyé au salarié en raison des fonctions qu’il occupe dans l’entreprise, constitue un complément de salaire. Il est donc imposable l’année d’acquisition ou de souscription, comme des traitements et salaires.

			S’agissant ensuite des gains issus de la cession de BSA, le Conseil d’État rappelle qu’ils sont en principe imposables comme des plus-values de cession de valeurs mobilières des particuliers, y compris lorsque ces bons ont été acquis ou souscrits auprès d’une société dont le contribuable était alors dirigeant ou salarié, ou auprès d’une société du même groupe. Il en va toutefois autrement lorsque, eu égard aux conditions de réalisation du gain de cession, ce gain doit être regardé comme acquis non à raison de la qualité d’investisseur du cédant, mais en contrepartie de ses fonctions de salarié ou de dirigeant et constitue, ainsi, un revenu imposable dans la catégorie des traitements et salaires, réalisé et disponible l’année de la cession de ces bons.

			La qualification de gain en capital imposable selon le régime des plus-values de cession de valeurs mobilières doit, en particulier, être écartée lorsque l’intéressé a bénéficié d’un mécanisme lui garantissant, dès l’origine ou ultérieurement, le prix de cession de ces bons dans des conditions constituant une contrepartie de l’exercice de ses fonctions de dirigeant ou de salarié.

			Le Conseil d’État raisonne de la même façon lorsqu’un contribuable confirme une option d’achat d’actions ou exécute un BSA, s’agissant du gain que représente la différence entre la valeur réelle des actions et leur prix d’achat.

			Source : CE 13 juillet 2021, n° 428506, n° 435452 et n° 437498, formation plénière

			Document 2. Management Packages : un nouveau régime d’imposition pour les dirigeants et salariés associés

			Depuis le 15 février 2025, un nouveau régime fiscal encadre l’imposition des gains issus des management packages, dispositifs d’intéressement en capital de plus en plus utilisés dans les opérations de capital-investissement. Il s’agit d’un ensemble de mécanismes permettant aux dirigeants ou salariés clés d’accéder au capital de l’entreprise via différents titres (actions, bons de souscription, obligations convertibles, options…), en contrepartie de leurs fonctions. Ces outils visent à aligner leurs intérêts avec ceux des investisseurs.

			Le nouveau régime, prévu à l’article 163 bis H du Code général des impôts (CGI), introduit par la loi de finances 2025, établit un traitement fiscal différencié selon la nature et les modalités d’obtention des titres.

			Jusqu’ici, les gains issus des management packages pouvaient être fiscalisés comme des salaires, entraînant une imposition élevée. Le nouveau dispositif vise à réintégrer une partie de ces gains dans le régime plus favorable des plus-values mobilières, sous certaines conditions strictes.

			Conditions pour bénéficier du régime de plus-values

			Exposition au risque de perte : le bénéficiaire ne doit pas être protégé par un prix de revente garanti.

			Détention d’au moins deux ans pour les titres non mentionnés explicitement par la loi.

			Lien clair avec l’exercice de fonctions : la fiscalité avantageuse ne s’applique que si le gain est perçu en contrepartie des fonctions (soumis à performance, obligations contractuelles, etc.).

			Comment est imposé le gain ?

			La partie du gain net qui respecte un plafond est imposée selon le régime des plus-values mobilières. (…)

			Source : LegalFamily.fr

			Document 3. Extraits de la loi de finances

			Des assouplissements sont apportés par la loi de finances pour 2026. Dans son article 24, elle :

			●	assouplit le régime d’imposition, en permettant une prise en compte de certaines opérations intercalaires dans l’appréciation du délai de 2 ans de détention des titres ;

			●	aménage le calcul de la fraction du gain en plus-value et/ou salaires ;

			●	autorise le report d'imposition de la fraction du gain relevant des traitements et salaires à proportion de ce gain qui est réinvesti par le salarié ou le dirigeant dans la société, sa filiale ou sa société mère ;

			●	prévoit l'imposition du gain entre les mains du donateur l'année de la cession en cas de donation des titres de management package ;

			●	instaure la neutralité fiscale des retraits des titres de management package logés dans un PA ou un PEA-PME avant le 15 février 2025 à condition qu'ils interviennent avant tout fait générateur entrainant l'imposition du gain au sens de l'article 163 bis H du CGI.

			Source : Feuillet hebdomadaire n° 4122, La revue fiduciaire, 19/02/2026

		






			CAS DE SYNTHÈSE

			CHAMP D’APPLICATION DES OPÉRATIONS DE LA SARL POLYV [image: ] [image: ] 40 min.

			[image: ] Compétences attendues : qualifier les opérations et justifier les règles applicables en matière de taxe sur la valeur ajoutée ; justifier l’intérêt de prendre des options en matière de taxe sur la valeur ajoutée.

			Mise en situation

			Vous venez d’être embauché comme collaborateur au sein du cabinet d’expertise comptable Fisca+. Mme Lautier, votre chef de groupe, vous confie un nouveau client, M. Polyv, gérant de la SARL Polyv. Cette société se passait jusque-­là d’un cabinet d’expertise, faisant confiance à son équipe comptable.

			L’activité principale de la SARL Polyv est la fabrication et la réparation de machines-­outils, et son activité annexe est la gestion de participations financières.

			L’accroissement du chiffre d’affaires de la SARL a impliqué un déménagement de la société. M. Polyv voudrait vendre une partie de ses anciens locaux et mettre en location le reste pour un usage professionnel et/ou d’habitation. Aucune option à la TVA n’a été déposée pour la cession des immeubles.

			Cette nouvelle activité, ainsi qu’un redressement fiscal de TVA récent décident M. Polyv à prendre conseil auprès de Fisca+. M. Polyv voudrait notamment pouvoir récupérer un maximum de TVA sur les futures locations d’immeubles.

			Mme Lautier vous demande d’apporter les réponses nécessaires aux questions de ce client en matière de TVA.

			Pour cela, à l’aide des informations contenues dans le document, vous devez :

			1.	Qualifier chacune des opérations et en déduire le traitement fiscal applicable en matière de TVA, à l’aide du modèle de tableau suivant :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							N° opération

						
							
							Qualification de l’opération

						
							
							Traitement fiscal applicable en matière de TVA

						
					

				
			

			2.	Justifier le régime d’imposition applicable à la SARL Polyv sur la location d’immeuble, puis préciser si une option est possible pour un autre régime d’imposition.

			Document. Opérations réalisées par la SARL Polyv au mois de juin N

			
				
					
					
				
				
					
							
							1.

						
							
							Achat de matières premières auprès d’un grossiste pour 10 000 €.

						
					

					
							
							2.

						
							
							Acquisition d’un ordinateur pour l’activité de gestion financière pour 2 000 €.

						
					

					
							
							3.

						
							
							Location d’un véhicule de déménagement pour 800 €.

						
					

					
							
							4.

						
							
							Fabrication d’un générateur électrique de secours pour un local de fabrication pour 5 000 €.

						
					

					
							
							5.

						
							
							Cession d’un immeuble acquis il y a 9 ans dont la SARL n’a plus besoin après sa délocalisation pour 200 000 €.

						
					

					
							
							6.

						
							
							Vente de la maison de M. Polyv pour se rapprocher du nouveau site de l’entreprise.

						
					

					
							
							7.

						
							
							Reçu de facture d’électricité mensuelle pour 500 €.

						
					

					
							
							8.

						
							
							Reçu d’une subvention d’exploitation de la mairie de 15 000 €, dans le but de faciliter son déménagement et l’embauche de nouveaux salariés de la commune.

						
					

					
							
							9.

						
							
							Vente exceptionnelle à l’étranger d’une machine-­outil pour 90 000 €.

						
					

					
							
							10.

						
							
							Vente à un garage d’occasion de sa vieille camionnette pour 800 €.

						
					

				
			

		

		
			
			

		






			CAS DE SYNTHÈSE

			FORMALITÉS ET TERRITORIALITÉ DE LA TVA DE L’EURL INFO+ [image: ] [image: ] 40 min.

			[image: ] Compétences attendues : qualifier les opérations et justifier les règles applicables en matière de taxe sur la valeur ajoutée.

			Mise en situation

			Vous travaillez au sein du cabinet d’expertise comptable Alpha et votre portefeuille clients contient une vingtaine de TPE et PME.

			Un de vos clients, l’EURL Info+ qui est spécialisée dans la vente de serveurs informatiques sur mesure et du suivi après installation, connaît une grande renommée qui accroit son chiffre d’affaires. Sa notoriété dépasse les frontières nationales et de nouveaux clients étrangers voudraient lui passer commande.

			En fin d’année N−1, son exploitant, M. Serv, vous demande conseil sur les formalités à accomplir de ses nouveaux clients et sur ses obligations fiscales en regard de la TVA pour démarrer l’année N en toute légalité.

			À l’aide des informations fournies dans le document, vous devez :

			1.	Exposer les formalités à accomplir en cas d’opérations avec l’étranger.

			2.	Qualifier chacune des opérations et en déduire le traitement fiscal applicable en matière de TVA, à l’aide du modèle de tableau suivant (TVA à 20 %) :

			
				
					[image: ]
				

			

			3.	Liquider la TVA.

			Document. Opérations de février N

			Tous les partenaires ont été identifiés. Le taux de TVA est de 20 %.

			
				
					
					
				
				
					
							
							1.

						
							
							Vente de serveurs en France pour 2 000 € HT et installation pour 600 € HT.

						
					

					
							
							2.

						
							
							Location par M. Serv d’un véhicule en France pour installer un serveur chez un client à Bruxelles pour 150 € HT (distance de 277 km, dont 120 km en Belgique).

						
					

					
							
							3.

						
							
							Facture au client bruxellois pour vente d’un serveur d’un montant de 1 500 € HT.

						
					

					
							
							4.

						
							
							Facture au client bruxellois pour installation du serveur d’un montant de 500 € HT.

						
					

					
							
							5.

						
							
							Achat de matières premières en Grèce pour 1 000 € HT.

						
					

					
							
							6.

						
							
							Facture d’honoraires d’un architecte italien pour l’agrandissement du siège social de l’entreprise pour 2 000 €.

						
					

				
			

		






			CAS DE SYNTHÈSE

			FAIT GÉNÉRATEUR ET EXIGIBILITÉ DU CLIENT MAXIM [image: ] [image: ] 45 min.

			[image: ] Compétences attendues : qualifier les opérations et justifier les règles applicables en matière de taxe sur la valeur ajoutée ; déterminer et mettre en œuvre, dans une situation donnée, les mécanismes d’exigibilité, de déduction et de régularisation de la TVA ; justifier l’intérêt de prendre des options en matière de taxe sur la valeur ajoutée.

			Mise en situation

			Vous venez d’être embauché au sein du cabinet d’expertise comptable Saitout. Votre tuteur vous demande de passer un test pour évaluer vos connaissances, afin de savoir quels dossiers vous confier.

			Il vous communique les documents clients détaillant les opérations du mois de septembre de l’entreprise Maxim, spécialisée dans le commerce de négoce et la production d’appareils frigorifiques, ainsi que la prestation de services pour l’installation et la réparation de ces appareils. Il vous fournit également l’état récapitulatif des créances non soldées du client Dupuis pour révision de compte.

			À partir des éléments fournis dans la base documentaire, vous devez :

			1.	Pour chacune des opérations du client Maxim, indiquer le fait générateur et l’exigibilité, ainsi que le montant de la TVA exigible et déductible en septembre N pour liquider la TVA (taux de 20 %), sous la forme suivante :

			
			
				
					[image: ]
				

			


			2.	Répondre à la même question que précédemment, en faisant l’hypothèse que la société Maxim a opté pour le paiement de la TVA d’après les débits (ne reprendre que les opérations concernées).

			3.	Indiquer les régularisations possibles en matière de TVA pour le client Dupuis, sous la forme suivante :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Client

						
							
							TVA récupérable

						
							
							Analyses

						
					

				
			

			Base documentaire

			Document 1. Opérations du client Maxim

			
				
					
					
				
				
					
							
							1.

						
							
							Livraison de marchandises commandées par un client en août N : 20 000 € HT.

						
					

					
							
							2.

						
							
							Acquisition d’un matériel informatique ; livraison et facture parvenues en septembre N : 2 000 € HT. Règlement de 70 % au comptant, le reste en octobre N.

						
					

					
							
							3.

						
							
							Règlement des honoraires de l’avocat de l’entreprise : 12 000 € TTC.

						
					

					
							
							4.

						
							
							Encaissement d’acomptes sur livraison de marchandises à effectuer en octobre N : 4 200 € TTC.

						
					

					
							
							5.

						
							
							Versement d’un acompte sur réparation de la toiture de l’entreprise. Les travaux ont débuté fin septembre et doivent se terminer en février N+1. Le prestataire de services a opté pour le paiement de la TVA d’après les débits. Acompte versé : 6 000 € TTC.

						
					

					
							
							6.

						
							
							Vente de produits finis à un client français : 4 000 € HT. Majoration pour délai rapide de livraison : 200 € HT. Règlement de 60 % au comptant, le reste à crédit 30 jours fin de mois.

						
					

					
							
							7.

						
							
							Encaissement d’acomptes sur prestations de services à réaliser en octobre N : 9 000 € TTC.

						
					

					
							
							8.

						
							
							Prestation de services réalisée en septembre N auprès d’un client français facturée 9 500 € HT, avec remise de 5 %. Acompte perçu en août de 400 € HT. Règlement partiel de 20 % début septembre, le reste par traite à échéance du 31/10/N. Traite remise à l’escompte le 25/09/N. Montant net versé par l’établissement sur le compte bancaire de l’entreprise : 9 900 €.

						
					

					
							
							9.

						
							
							Facture de prestation de services (réalisée en septembre N) adressée à un client français : 2 800 € HT. Règlement de 40 % en septembre, le chèque correspondant a été reçu le 27/09/N. Il est adressé à la banque le 29/09/N et la somme réglée au comptant est versée sur le compte de l’entreprise le 05/10. Une traite est acceptée pour le différentiel à échéance du 31/10.

						
					

					
							
							10.

						
							
							Prix de revient d’une machine-­outil fabriquée par les salariés de l’entreprise et qu’elle réserve à son usage propre : 50 000 €. La mise en service a été réalisée le 01/09 (l’acquisition de cette machine-­outil ouvrirait droit à une déduction totale de la TVA si elle était réalisée auprès d’un autre assujetti).

						
					

				
			

			Document 2. État récapitulatif des créances non soldées du client Dupuis

			
				
					[image: ]
				

			

			
		






			CAS DE SYNTHÈSE

			RÉGULARISATION DE LA TVA SUR CESSION DE CESS [image: ] [image: ] 45 min.

			[image: ] Compétences attendues : qualifier les opérations et justifier les règles applicables en matière de taxe sur la valeur ajoutée ; déterminer et mettre en œuvre, dans une situation donnée, les mécanismes d’exigibilité, de déduction et de régularisation de la taxe sur la valeur ajoutée.

			Mise en situation

			Vous travaillez au service des immobilisations au sein de la société Cess, spécialisée dans l’agroalimentaire et la location immobilière. Toutes les opérations de l’entreprise entrent dans le champ d’application de la TVA, mais elles n’ouvrent pas toutes droit à déduction. Le coefficient de taxation est fixé depuis plusieurs années à 0,60.

			Des mouvements d’immobilisations ont eu lieu sur l’année. Votre chef de service vous demande d’analyser les différentes opérations de cession réalisées en N.

			Pour cela, à l’aide des informations fournies dans le document, vous devez indiquer les conséquences de ces opérations au regard de la TVA à la fois pour l’entreprise Cess et pour ses partenaires assujettis et négociants en biens d’occasion.

			Document. Cessions de l’entreprise Cess en N

			
				
					
					
				
				
					
							
							1.

						
							
							Un véhicule de livraison acquis en N−2 pour 30 000 € est cédé en N pour 10 000 € 
à un assujetti, dont le coefficient de déduction est de 0,80.

						
					

					
							
							2.

						
							
							Un ancien immeuble acquis en N−5 pour 300 000 € est cédé en N pour 350 000 € 
à un assujetti, dont le coefficient de déduction est de 0,80. Il n’y a pas eu d’option 
sur la TVA.

						
					

					
							
							3.

						
							
							Un immeuble acquis neuf en N−3 pour 400 000 € est cédé en N pour 420 000 € 
à un assujetti, dont le coefficient de déduction est de 0,80.

						
					

					
							
							4.

						
							
							Un véhicule de tourisme acquis en N−2 pour 25 000 € est cédé en N pour 8 000 € 
à un assujetti, dont le coefficient de déduction est de 0,80.

						
					

					
							
							5.

						
							
							Un véhicule de tourisme acquis en N−2 pour 25 000 € est cédé en N pour 8 000 € 
à un négociant en biens d’occasion, dont le coefficient de déduction est de 1.

						
					

					
							
							6.

						
							
							Des emballages récupérables et identifiables acquis pour 5 000 € en N−2 sont cédés en N pour 2 000 € à un assujetti, dont le coefficient de déduction est de 0,80.

						
					

					
							
							7.

						
							
							Levée d’option en N pour 6 000 € d’une machine-­outil prise en crédit-­bail en N−3.

						
					

				
			

		






			 Sujet type d’examen 1 

			Ce sujet vous met dans les conditions de l’examen.

			Il porte sur les notions que vous avez acquises dans cette partie, 
essentielles à la compréhension et à la résolution des prochains sujets.

			Le sujet se présente sous la forme de trois dossiers indépendants. [image: ] 3 h

			DOSSIER 1 – TVA et assujetti partiel (16/20 points)

			DOSSIER 2 – Groupe TVA (4/20 points)

			BASE DOCUMENTAIRE

			Document 1 – Activités de la société Ulysse

			Document 2 – Activités du mois de juillet N de la société Ulysse

			Document 3 – Matériel informatique

			Avertissement

			Si le texte du sujet, de ses questions ou de ses documents vous conduit à formuler une ou plusieurs hypothèses, il vous est demandé de la (ou les) formuler ­explicitement dans votre copie. Toutes les réponses doivent être justifiées.

			Il vous est demandé d’apporter un soin particulier à la présentation de votre copie et à la qualité rédactionnelle.



			Sujet

			La Société Ulysse est une société anonyme (SA) n’ayant formulé aucune option en matière d’imposition des résultats et de TVA. Cette société est spécialisée dans la fabrication, la vente et la location de comptoirs réfrigérants pour boucheries, charcuteries, fromageries… elle assure la maintenance et les réparations des matériels vendus ou loués.

			La Société Ulysse détient un important portefeuille de titres de participation dans plusieurs sociétés avec lesquelles elle entretient de nombreux liens professionnels.



			DOSSIER 1 – TVA et assujetti partiel

			Pour la réaliser, à l’aide du document 1, vous devez :

			1.	Exposer les caractéristiques de la société Ulysse au regard de la TVA en précisant son statut (assujetti ou redevable partiel) ; indiquer les conséquences en matière de droit à déduction.

			2.	Exposer les caractéristiques de la société Ulysse au regard de la TVA en précisant les règles d’exigibilité auxquelles elle est soumise et les options auxquelles elle peut prétendre.

			3.	Exposer les caractéristiques de la société Ulysse au regard de la TVA en précisant le régime d’imposition dont elle relève.

			4.	Exposer les caractéristiques de la société Ulysse au regard de la TVA en précisant les conséquences de ses activités internationales en matière de TVA (qualifier ces opérations, préciser si elles sont soumises à la TVA, et indiquer le régime des éventuels crédits de TVA).

			Pour la réussir, à l’aide du document 2, vous devez :

			5.	Analyser les différentes opérations réalisées au cours du mois de juillet N au regard de la TVA.

			6.	Déterminer le montant de la TVA à décaisser (ou du crédit de TVA) pour le mois de Juillet N.

			Pour la réussir, à l’aide du document 3, vous devez :

			7.	Déterminer les conséquences du transfert du matériel informatique au regard de la TVA.

			DOSSIER 2 – Groupe TVA

			Les dirigeants de la SA Ulysse seraient intéressés par un paiement consolidé de la TVA en accord avec certaines de ses filiales.

			8.	Rappeler les conditions de création d’un groupe de TVA.

			9.	Présenter les avantages et inconvénients de cette option déclarative.

			BASE DOCUMENTAIRE

			Document 1 – Activités de la société Ulysse

			
				
					[image: ]
				

			

			La clientèle de la société est installée principalement en France, mais également en Italie et au Japon. Les opérations imposables relèvent du taux normal de 20 % et aucune option n’a été formulée en matière de TVA.

			Document 2 – Activités du mois de juillet N de la société Ulysse

			Factures établies correspondant à des livraisons de comptoirs et à des prestations de services réalisées au cours de ce mois :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Clients

						
							
							Objets de la facture

						
							
							Montant (HT)

						
					

					
							
							Kugelhof, charcuterie à Strasbourg

						
							
							Livraison d’un comptoir

						
							
							50 000

						
					

					
							
							Commune de Valmeinier

						
							
							Livraison d’un frigo

						
							
							10 000

						
					

					
							
							Magali, fromagère à Arles

						
							
							Contrat de maintenance (2 contrôles/ an) 

						
							
							8 000

						
					

					
							
							Léonardo, charcutier à Florence (Italie)*

						
							
							Livraison d’un comptoir

						
							
							25 000

						
					

					
							
							Akiko, poissonnière à Tokyo (Japon)*

						
							
							Livraison d’un comptoir

						
							
							15 000

						
					

				
			

			* les clients étrangers sont assujettis à la TVA.

			Encaissements :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Clients

						
							
							Objets du règlement

						
							
							Montant payé

						
					

					
							
							Ludwig, fromager à Colmar

						
							
							Acompte sur commande de comptoir

						
							
							12 000

						
					

					
							
							Kugelhof, charcutier à Strasbourg

						
							
							Encaissement d’un acompte sous forme de traite à échéance au 31/07 relative à la réparation du comptoir endommagé lors de la livraison

						
							
							



18 000

						
					

					
							
							Marie, bouchère à Nîmes

						
							
							Chèque de règlement d’une facture de maintenance

						
							
							
12 000

						
					

				
			

			Factures reçues correspondant à des livraisons obtenues :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Fournisseurs

						
							
							Objet de la facture

						
							
							Montant (HT)

						
					

					
							
							Diva, société italienne

						
							
							Fourniture de matériel informatique pour les ateliers. Livraison 01/07

						
							
							20 000

						
					

					
							
							Planpub, entreprise de Montpellier

						
							
							Réalisation pour les ateliers d’un film publicitaire sur la production d’Ulysse

						
							
							5 000

						
					

					
							
							Façonitou, Lille (1)

						
							
							Travail à façon, capitonnage de frigo

						
							
							8 000

						
					

					
							
							EDF

						
							
							Facture d’électricité des ateliers. La facture porte la mention TVA payée sur les débits

						
							
							(TVA) 500

						
					

				
			

			(1) Code général des impôts, art 256 IV. 1° « les opérations (…comme…) la cession ou la concession de biens meubles incorporels, le fait de s’obliger à ne pas faire ou à tolérer un acte ou une situation, les opérations de façon et les travaux immobiliers, sont considérés comme des prestations de services ».

			Règlements effectués :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Fournisseurs

						
							
							Objet du règlement

						
							
							Montant payé

						
					

					
							
							Façonitou, Lille

						
							
							Acompte sur facture de juillet

						
							
							6 000

						
					

					
							
							Planpub, Montpellier

						
							
							Acompte sur facture de juillet

						
							
							2 400

						
					

				
			

			Un crédit de TVA au titre de juin N de 2 300 euros a été par ailleurs remboursé.

			Document 3 – Matériel informatique

			Le service administratif et financier gère l’ensemble des activités de la société, y compris l’activité de gestion, des participations. Ce service est équipé d’un matériel informatique acquis en septembre N-3 pour un prix TTC de 24 000 € dont 4 000 € de TVA. Compte tenu de l’évolution des besoins en la matière, la société décide de transférer ce matériel en juillet N au bureau des méthodes, dans les ateliers de production de la société. La valeur du matériel à la date du transfert est évaluée à 8 000 €.

		






			 CAS DE SYNTHÈSE 

			RÉSULTAT FISCAL DE LA SARL TRANSPORT [image: ] [image: ] 35 min.

			[image: ] Compétence attendue : établir le résultat imposable d’une entreprise individuelle en régime réel.

			Mise en situation

			La SARL Transport est spécialisée dans le transport de marchandises. Les associés sont M. et Mme Grenfrud, qui sont mariés et qui détiennent la totalité du capital. M. Grenfrud est le gérant.

			Le résultat comptable définitif pour l’année N est de 55 000 €. Les époux ont décidé d’opter pour le régime des BIC.

			Vous venez d’être embauché en tant qu’assistant au sein du cabinet d’expertise comptable Landry et votre responsable vous confie le dossier de la SARL Transport.

			À l’aide des informations contenues dans le document, vous devez :

			1.	Vérifier que cette entreprise peut opter pour le régime des BIC.

			2.	Déterminer le résultat fiscal dans le cadre des BIC.

			3.	Déterminer le résultat fiscal dans le cadre de l’IS. Que pouvez-­vous en conclure ?

			Remarque : pour les questions 2 et 3, vous adopterez le formalisme suivant :

			
				
					[image: ]
				

			

			Document. Précisions sur certaines opérations de la SARL Transport

			Après analyse des comptes, le comptable a noté les éléments suivants :

			a. Écarts de conversion passif

			Ils ont été enregistrés pour 70 € en comptabilité. Ils sont imposables au niveau fiscal.

			b. Autres impôts, taxes et versements assimilés

			Dans ce compte, figure notamment la TAVF pour 450 €. Cette taxe n’est pas déductible pour toutes les sociétés.

			c. Charges de personnel

			Les charges de personnel s’élèvent à 240 000 €.

			La rémunération de M. Grenfrud en qualité de gérant est de 34 000 €.

			Pour les entreprises soumises aux BIC, la rémunération du gérant associé est non déductible.

			Pour les entreprises soumises à l’IS, la rémunération du gérant associé est déductible.

			d. Pénalités, amendes fiscales et pénales

			Les amendes ont été enregistrées pour 180 €. Elles ne sont pas déductibles au niveau fiscal.

			e. DAP d’exploitation (compte 681)

			Les amortissements des véhicules de tourisme ont été enregistrés pour 10 400 € en comptabilité. La déductibilité est limitée à 7 320 € en fiscalité.

		






			 CAS DE SYNTHÈSE 

			RETRAITEMENT DES PRODUITS ET DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL DE LA SARL AUTOPRO [image: ] [image: ] 40 min.

			[image: ] Compétence attendue : établir le résultat imposable d’une entreprise individuelle en régime réel.

			Mise en situation

			La SARL Autopro a pour objet la réparation de tout véhicule automobile. Elle s’est spécialisée depuis sa création en N−20 dans la réparation des poids lourds et des systèmes frigorifiques des camions. L’entreprise possède par ailleurs plusieurs biens immobiliers qu’elle met en location pour générer d’autres sources de revenus.

			Son capital est réparti entre M. Alain Bouley, son fondateur, qui détient 60 % des parts sociales et son fils, M. Jérémy Bouley, qui possède 40 % des parts sociales.

			La société a opté pour l’imposition de ses bénéfices à l’impôt sur le revenu (IR). Son chiffre d’affaires hors taxes est de 380 000 € pour un résultat comptable de 125 000 €.

			Vous venez d’être embauché au sein de cette société et à ce titre, vous devez effectuer les travaux fiscaux nécessaires pour déterminer le résultat fiscal.

			À l’aide des informations fournies dans le document, vous devez :

			1.	Dans une note d’une dizaine de lignes, présenter les différences entre l’imposition à l’IR et l’imposition aux BIC.

			2.	Analyser les différentes opérations réalisées par la SARL en N, en utilisant le modèle de tableau ci-­dessous (avec tolérance fiscale) :

			
				
					[image: ]
				

			

			3.	En déduire le résultat fiscal.

			Document. Opérations réalisées par la SARL Autopro lors de l’exercice N

			
				
					
					
				
				
					
							
							a.

						
							
							L’entreprise possède deux appartements au-­dessus du garage inscrits au bilan. 
Les loyers encaissés durant l’année sont de 6 600 €.

						
					

					
							
							b.

						
							
							M. Bouley a loué à un ami un petit garage, dont il est propriétaire pour une valeur annuelle de 840 €. Le produit apparaît dans le compte 752 de l’entreprise. Le garage n’est pourtant pas inscrit au bilan de l’entreprise.

						
					

					
							
							c.

						
							
							L’entreprise a reçu de sa compagnie d’assurance une indemnité pour le vol de marchandises qu’elle transportait d’un montant de 9 500 €.

						
					

					
							
							d.

						
							
							La société a enregistré en novembre une dette en livres d’un montant de 4 360 €, 
qui sera réglée en janvier N+1. Au 31 décembre N, la dette figure au bilan pour un montant de 4 200 €.

						
					

					
							
							e.

						
							
							L’entreprise a constaté un gain de change de 125 € sur l’achat de pièces détachées.

						
					

					
							
							f.

						
							
							L’entreprise a acheté des actions dans le but de faire un gain à court terme. 
Elle a reçu 460 € de dividendes.

						
					

					
							
							g.

						
							
							L’entreprise a perçu un dégrèvement de TVA de 350 €.

						
					

					
							
							h.

						
							
							Le garage a cédé des VMP acquises il y a plusieurs années. Cette cession a donné lieu 
à une plus-­value enregistrée dans le compte 767 pour 1 800 €.

						
					

					
							
							i.

						
							
							L’entreprise a perçu une subvention du Conseil régional de 50 000 € pour l’acquisition 
d’un terrain. La durée d’inaliénabilité est de 8 ans.

						
					

					
							
							j.

						
							
							Les charges de l’entreprise ont été analysées fiscalement et le montant des charges non déductibles s’élève à 3 250 €.

						
					

				
			

			

		






			 CAS DE SYNTHÈSE 

			DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL DE LA SARL ATTRIX [image: ] [image: ] 40 min.

			[image: ] Compétence attendue : établir le résultat imposable d’une entreprise individuelle en régime réel.

			Mise en situation

			La SARL Attrix a été créée en N en région parisienne. Elle est spécialisée dans le transport de personnes, un secteur qui connaît un fort développement depuis la fin de la crise sanitaire. Les associés sont M. et Mme Thériault, qui sont mariés et détiennent la totalité du capital. M. Thériault est le gérant de l’entreprise.

			Le résultat comptable définitif est de 55 000 €. Les époux ont décidé d’opter pour le régime des BIC.

			Vous travaillez en tant que comptable au sein de l’entreprise. Les associés souhaiteraient que vous réalisiez les différents travaux fiscaux, afin qu’ils puissent se concentrer entièrement sur leur cœur de métier. Vous avez également accepté de prendre en stage un étudiant de BTS comptabilité et gestion. Dans le cadre de sa formation, il vous est demandé de répondre à ses interrogations.

			À l’aide des informations fournies dans la base documentaire, vous devez :

			1.	Justifier l’option de la SARL Attrix pour les BIC.

			2.	Analyser le traitement fiscal des produits comptabilisés de la SARL Attrix.

			3.	Analyser le traitement fiscal des charges comptabilisées de la SARL Attrix.

			Base documentaire

			Document 1. Produits comptabilisés durant l’année N

			
				
					
					
				
				
					
							
							Opérations

						
							
							Montants

						
					

					
							
							Prestations de services

						
							
							285 000 €

						
					

					
							
							Gains de change

						
							
							90 €

						
					

					
							
							Encaissement d’une subvention d’exploitation

						
							
							5 600 €

						
					

					
							
							Indemnités perçues suite au décès de l’ancien commercial considéré comme « homme-­clé »

						
							
							60 000 €

						
					

				
			

			

			Document 2. Charges comptabilisées durant l’année N

			
				
					
					
				
				
					
							
							Opérations

						
							
							Montants

						
					

					
							
							Invitation de deux clients à la chasse.

						
							
							1 600 €

						
					

					
							
							Salaire et cotisation de M. Thériault enregistrés en charge.

						
							
							45 000 €

						
					

					
							
							Cotisations sociales de M. Thériault.

						
							
							20 000 €

						
					

					
							
							Frais de déplacement d’un commercial de l’entreprise.

						
							
							960 €

						
					

					
							
							Assurance vie sur la tête de M. Thériault, imposée par la banque pour garantir un emprunt contracté lors d’un nouvel investissement.

						
							
							1 400 €

						
					

					
							
							TVAT annuelle sur les émissions de CO2.

						
							
							1 800 €

						
					

					
							
							Impôt sur le revenu du foyer fiscal Thériault.

						
							
							7 650 €

						
					

					
							
							Perte de change liée à un contrat avec une entreprise étrangère.

						
							
							68 €

						
					

					
							
							Écart de conversion actif au 31/12.

						
							
							123 €

						
					

					
							
							Rappel d’impôt lié à une erreur d’assiette de la taxe d’apprentissage 
(erreur involontaire).

						
							
							250 €

						
					

					
							
							Intérêts versés à un fournisseur pour un retard de paiement.

						
							
							35,60 €

						
					

					
							
							M. Thériault a laissé en compte courant 10 000 € du 1er février au 1er août.

							Le taux d’intérêt versé est de 5,95 %.

							Taux maximum déductible des intérêts en compte courant (TMPV) : 4,5 %.

						
							
							297,50 €

						
					

					
							
							Intérêts sur l’emprunt contracté auprès de la banque pour financer une immobilisation.

						
							
							850 €

						
					

					
							
							Versement de primes en garantie du remboursement de l’emprunt. 
Ce contrat d’assurance est exigé par la banque.

						
							
							400 €

						
					

					
							
							Don à M. Rech, qui se présente aux élections municipales.

						
							
							1 000 €

						
					

					
							
							Amende pour excès de vitesse.

						
							
							350 €

						
					

				
			

		






			 CAS DE SYNTHÈSE 

			TRAITEMENTS FISCAUX DES AMORTISSEMENTS DIFFÉRÉS ET DES AMORTISSEMENTS PAR COMPOSANTS CHEZ NEISSA [image: ] [image: ] 40 min.

			[image: ] Compétence attendue : établir le résultat imposable d’une entreprise individuelle en régime réel.

			Mise en situation

			L’entreprise Neissa est spécialisée dans la fabrication d’articles médicaux et orthopédiques pour les particuliers, les hôpitaux, les maisons de retraite ou les maisons d’accueil spécialisées. Cette SARL, au capital social de 15 000 €, a été créée il y a 20 ans en Lorraine. Elle emploie actuellement 12 salariés.

			M. Froud, gérant de la société, est titulaire d’un DCG et assume depuis la création de la société l’intégralité des obligations comptables et fiscales. Suite à l’augmentation du chiffre d’affaires de la société, il a de plus en plus de mal à assurer ces obligations et envisage de se consacrer davantage au développement de l’entreprise. Dans cette perspective, il décide de vous embaucher en tant que comptable.

			Après analyse des comptes de l’entreprise, vous remarquez que les amortissements concernant le matériel industriel acquis en N−1 ont été omis. M. Froud a également acquis un bâtiment industriel en N−2 pour stocker les matières premières et la production. Ce bâtiment a fait l’objet d’un amortissement par composants en comptabilité, mais M. Froud ne connaît plus précisément le traitement fiscal de ces amortissements. N’ayant pas effectué de veille fiscale, il souhaiterait que vous l’aidiez dans les travaux fiscaux.

			Pour cela, vous devez à l’aide des informations fournies dans la base documentaire :

			1.	Évaluer les conséquences fiscales de cette omission dans les deux hypothèses suivantes :

			a.	L’entreprise choisit l’étalement sur la durée restante.

			b.	L’entreprise additionne l’annuité à la suivante.

			2.	Évaluer les conséquences fiscales de la constatation des amortissements concernant le bâtiment industriel.

			Base documentaire

			Document 1. Informations concernant l’amortissement du matériel industriel

			La société a acquis le 1er juillet N−2 un matériel industriel d’une valeur de 15 000 € HT, amortissable en dégressif sur 4 ans. À la suite d’une mauvaise organisation comptable, l’amortissement de cette machine n’a pas été constaté en N−2 et N−1.

			Document 2. Informations concernant le bâtiment industriel acquis en N−2

			Un bâtiment industriel, acquis le 1er juillet N−2, se décompose de la façon suivante :

			●	structure amortie sur 20 ans (durée d’usage) : 200 000 € ; dotation comptabilisée en N : 10 000 € ;

			●	toiture amortie sur 15 ans (composant de première catégorie) : 30 000 € ; dotation comptabilisée en N : 2 000 € ;

			●	grande révision à effectuer tous les 5 ans (composant de deuxième catégorie) : 20 000 € ; dotation comptabilisée en N : 4 000 €.

		






			 CAS DE SYNTHÈSE 

			RÉSULTATS DE CESSION ET RÉSULTAT FISCAL DE LA SNC BENZEMUX [image: ] [image: ] 40 min.

			[image: ] Compétence attendue : établir le résultat imposable d’une entreprise individuelle en régime réel.

			Mise en situation

			La SNC Benzemux, société au capital de 100 000 €, est dirigée par M. Kurt, gérant majoritaire.

			Cette société, qui emploie huit salariés, est implantée en Alsace et réalise tous types de produits en acier utilisant la technique de la mécano-­soudure, destinés à des professionnels.

			Un département de maintenance industrielle, créé il y a trois ans, vient compléter l’activité principale.

			La totalité du chiffre d’affaires est réalisée en France. Le résultat fiscal provisoire pour l’année N est de 55 000 €, avant la prise en compte des différentes cessions qu’elle a effectuées cette année. En effet, ayant besoin de trésorerie, la SNC a cédé plusieurs immobilisations et M. Kurt souhaiterait connaître le traitement fiscal précis.

			Vous venez d’être embauché au sein de cette entreprise et vous êtes chargé de finaliser les travaux fiscaux.

			Pour cela, à l’aide des informations fournies dans le document, vous devez :

			1.	Calculer les résultats de cession et déterminer leur nature.

			2.	Déterminer les résultats nets de cession.

			3.	Déterminer à l’aide d’un tableau le résultat fiscal définitif.

			Document. Récapitulatif des cessions de l’année N

			
				
					[image: ]
				

			

			
			(*) La cession de ce bâtiment d’exploitation n’a pas été soumise à la TVA, alors que lors de l’acquisition, l’entreprise a pu déduire la totalité de la TVA facturée au taux de 19,6 %.

			Par ailleurs, l’entreprise a dégagé une PVNCT de 9 000 € en N−1 qu’elle a choisi d’étaler.

			Elle a également constaté une dépréciation de 850 € sur des titres détenus.

		






			 Sujet type d’examen 2 

			Ce sujet vous met dans les conditions de l’examen. 
Il porte sur les notions que vous avez acquises dans cette partie, 
essentielles à la compréhension et à la résolution des prochains sujets.

			Le sujet se présente sous la forme de trois dossiers indépendants. [image: ] 3 h

			DOSSIER 1 – Résultats de cessions (8/20 points)

			DOSSIER 2 – Détermination du résultat fiscal (8/20 points)

			DOSSIER 3 – Détermination du résultat imposable au BIC (4/20 points)

			BASE DOCUMENTAIRE

			Document 1 – Renseignements relatifs aux immobilisations cédées

			Document 2 – Opérations de l’exercice de la Société Marlin

			Avertissement

			Si le texte du sujet, de ses questions ou de ses documents vous conduit à formuler une ou plusieurs hypothèses, il vous est demandé de la (ou les) formuler ­explicitement dans votre copie. Toutes les réponses doivent être justifiées.

			Il vous est demandé d’apporter un soin particulier à la présentation de votre copie et à la qualité rédactionnelle.



			Sujet

			La Société Marlin, créée en 2020, est installée à Compiègne dans l’Oise. Son activité porte sur la fabrication et l’installation de fenêtres et portes sur mesure.

			Cette entreprise a été fondée par Jean Marlin et sa sœur Clara. Jean est le gérant et détient 70 % des parts sociales.

			L’effectif est composé de 12 salariés. Son capital entièrement libéré s’élève à 100 000 €.

			Afin de financer de nouveaux projets en 2025, l’entreprise a cédé une partie de ses actifs.

			La Société Marlin a opté pour l’imposition au BIC.

			Vous êtes chargé d’effectuer les travaux fiscaux relatifs à 2025.



			DOSSIER 1 – Résultats de cessions

			À l’aide du document 1 :

			1.	Vérifier que cette entreprise peut opter pour le régime des BIC.

			2.	Justifier et calculer la régularisation globale en matière de TVA induite par la cession du véhicule de tourisme.

			3.	Calculer et qualifier les plus ou moins-values professionnelles réalisées au cours de l'exercice 2025. Préciser leurs modalités d’imposition.

			DOSSIER 2 – Détermination du résultat fiscal

			À l’aide du document 2  :

			4.	Déterminez le résultat fiscal en tenant compte des réponses aux questions précédentes et des informations de l’annexe 2 (utiliser le modèle de tableau ci-dessous) :

			
				
					[image: ]
				

			

			Dossier 3 – Détermination du résultat imposable au BIC

			5.	Présenter les calculs permettant de déterminer la quote-part du résultat imposable au BIC pour chaque associé.

			BASE DOCUMENTAIRE

			Document 1 – Renseignements relatifs aux immobilisations cédées

			a.

			
				
					[image: ]
				

			

			b. Cession d’un véhicule de tourisme

			Un véhicule de tourisme acheté et mis en service le 01/01/2023 a été vendu à un négociant en biens d’occasion le 01/07/2025.

			●	Ce véhicule a été amorti sur 5 ans en linéaire.

			●	La valeur inscrite dans le compte d’immobilisation est de 48 000 € TTC.

			●	Le prix de cession soumis à la TVA est de 12 000 € HT.

			●	À la date de cession, les amortissements cumulés sont de 24 000 €.

			Document 2 – Opérations de l’exercice de la Société Marlin

			Le chiffre d’affaires HT de 2025 s’élève à 800 000 €, tandis que le résultat comptable de la société s’élève à 62 000 €.

			L’exercice comptable coïncide avec l’année civile. L’entreprise choisit toujours l’option fiscale la plus avantageuse.

			Extrait des charges de l’exercice :

			1.	En tant que gérant, Jean Marlin a perçu une rémunération de 70 000 €.

			–Les cotisations sociales correspondantes s’élèvent à 30 000 €.

			2.	L’entreprise a acquis un véhicule de tourisme le 1er juillet 2025 d’une valeur de 30 300 € TTC.

			–Durée d’utilisation 5 ans.

			–La déductibilité fiscale est limitée à 18 300 €.

			3.	La société a constitué une dépréciation pour créances douteuses en fin d’exercice.

			–Montant : 500 €.

			–Elle est assurée contre les risques d’impayés de ses clients.

			4.	Un gain de change de 100 € a été comptabilisé.

			5.	L’entreprise a souscrit une assurance de 300 € pour garantir un emprunt.

			–Cette assurance a été imposée par la banque.

			6.	Amende pour infraction au code de la route : 400 €.

			7.	Location d’une villa pendant une semaine par M. Marlin pour 2 000 €.

			8.	Extraits du bilan

			
				
					
					
				
				
					
							
							
							31/12/2025

						
					

					
							
							Écarts de conversion – Actif

						
							
							300

						
					

					
							
							Écarts de conversion – Passif

						
							
							600

						
					

					
							
							Provisions pour pertes de change

						
							
							300

						
					

				
			

			Plus et moins-values

			●	PVNCT de l’exercice 2024 : 3 000 €

		






			 CAS DE SYNTHÈSE 

			OPÉRATIONS IMPOSABLES DE LA SA FERCO [image: ] [image: ] 40 min.

			[image: ] Compétence attendue : distinguer les entreprises relevant de l’impôt sur les sociétés (IS) de celles relevant de l’IR.

			Mise en situation

			Vous travaillez au sein du cabinet d’expertise comptable Moussa sous la responsabilité du comptable en chef, en charge d’un dossier en révision de l’un des plus gros clients du cabinet, la SA Ferco.

			Cette société vend et répare des machines industrielles. Elle assure également l’entretien de ses machines qu’elle commercialise sur le marché mondial. Une grande partie des opérations de l’entreprise est réalisée avec des entreprises étrangères.

			Vous devez préparer la déclaration de résultats de la SA Ferco pour l’exercice N. Votre responsable vous charge d’analyser en particulier les opérations effectuées avec l’étranger.

			À l’aide des informations fournies dans la base documentaire, vous devez :

			1.	Indiquer pour chacune des opérations réalisées en N si elles sont imposables à l’IS en France avec les résultats de la SA.

			2.	Calculer l’impôt brut qui découle du résultat fiscal définitif, sachant que toutes les opérations soumises et non à l’IS sont incluses dans le résultat comptable, et que le comptable n’a pas retraité les résultats des filiales et succursales inclus dans le résultat.

			Base documentaire

			Document 1. Fiche signalétique de la SA Ferco

			Informations générales

			●	Capital de 800 000 € intégralement libéré, divisé en actions au nominal de 100 €.

			●	Nombre de salariés : 20.

			●	L’exercice comptable coïncide avec l’année civile.

			●	Résultat comptable N : 650 000 €.

			●	Directeur général : François Denis.

			Informations à caractère fiscal

			●	Date de clôture de l’exercice : 31 décembre.

			●	Imposition du résultat : impôt sur les sociétés (réel normal).

			●	TVA : régime réel normal.

			●	Taux d’IS : 25 %.

			Document 2. Informations relatives aux opérations de l’exercice N

			1. Ventes de machines en France : 5 850 000 € (dont 850 000 € à des entreprises étrangères installées en France).

			2. Ventes de machines en Chine : 1 300 500 €.

			3. Réparations de machines effectuées en France : 200 000 €.

			4. Réparations de machines effectuées à Londres : 350 000 €.

			5. Achat en Espagne de pièces et travaux réalisés pour une entreprise située à Madrid :

			●	Achat de pièces : 462 000 €.

			●	Travaux facturés : 892 600 €.

			6. La succursale italienne a réalisé un bénéfice de 1 200 000 € qui a été comptabilisé parmi les produits de la SA.

			7. La filiale américaine, dont la SA Ferco possède 70 %, a réalisé un déficit de 2 500 000 € qui a été inclus dans les comptes de la SA.

			8. Un agent envoyé par la SA Ferco au Pérou a réalisé un chiffre d’affaires de 620 000 €, dont 370 000 € en ventes de machines fabriquées en France et livrées au Pérou, et 250 000 € pour l’installation de ces machines réalisée par un sous-­traitant.

			9. La SA possède également 30 % dans une société danoise qui travaille dans le même secteur et qui a réalisé un bénéfice de 1 400 000 € inclus dans les comptes de la SA.

		






			 CAS DE SYNTHÈSE 

			ANALYSE DU PORTEFEUILLE DE TITRES DE LA SA CHALO [image: ] [image: ] 30 min.

			[image: ] Compétences attendues : établir le résultat imposable ; établir les produits imposables issus d’opérations spécifiques annexes : PVLT, cessions et concessions de brevet, titres des OPCVM.

			Mise en situation

			La SA Chalo est une société soumise à l’IS, créée en 2000. Son activité commerciale est en plein essor et pour assurer sa stabilité financière, elle a pu acquérir progressivement des participations et des actions dans des sociétés florissantes. Elle possède maintenant une importante activité de gestion de portefeuille d’actions.

			Vous êtes comptable dans cette société et le directeur administratif et financier (DAF) vous a demandé, dans le cadre du calcul du résultat fiscal, de gérer ce portefeuille.

			Vous avez à votre disposition un extrait du grand-­livre qui vous donne toutes les informations sur le portefeuille de titres détenus par la société.

			À l’aide des informations fournies dans la base documentaire, vous devez :

			1. Présenter l’imposition des dividendes perçus.

			2. Calculer le résultat fiscal.

			3. Calculer l’impôt afférent.

			4. À l’aide du document 3, déterminer tous les traitements fiscaux relatifs à la cession des SICAV prévue en N+2.

			Base documentaire

			Document 1. Extrait du grand-­livre au 31 décembre N

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							261 – Titres de participation

						
					

					
							
							Titres

						
							
							Date d’acquisition

						
							
							Montant

						
					

					
							
							Résigna

						
							
							01/04/N−9

						
							
							34 300

						
					

					
							
							SA Lavoisier

						
							
							01/01/N−5

						
							
							5 700

						
					

					
							
							Foncia

						
							
							15/10/N−3

						
							
							12 000

						
					

					
							
							273 – Titres immobilisés de l’activité de portefeuille

						
					

					
							
							SA Pierre

						
							
							05/08/N−4

						
							
							12 000

						
					

					
							
							503 – Actions

						
					

					
							
							Danjoon

						
							
							21/12/N−4

						
							
							4 500

						
					

					
							
							Xerfi

						
							
							13/01/N−3

						
							
							8 000

						
					

					
							
							761 – Produits de participation

						
					

					
							
							Dividendes Résigna

						
							
							30/09/N

						
							
							2 500

						
					

					
							
							Dividendes Lavoisier

						
							
							30/09/N

						
							
							800

						
					

					
							
							Dividendes Foncia

						
							
							30/06/N

						
							
							1 500

						
					

					
							
							762 – Produits des autres immobilisations financières

						
					

					
							
							Dividendes SA Pierre

						
							
							12/09/N

						
							
							4 000

						
					

					
							
							764 – Revenus des valeurs mobilières de placement

						
					

					
							
							Dividendes Xerfi

						
							
							15/04/N

						
							
							500

						
					

				
			

			Document 2. Informations complémentaires sur la SA Chalo

			La SA Chalo clôture ses comptes au 31 décembre de chaque année.

			Les titres de participation représentent plus de 5 % du capital des filiales.

			Le résultat comptable s’élève à 120 000 €.

			Le taux d’IS est de 25 %.

			L’entreprise a opté pour le régime des sociétés mères et filiales.

			Document 3. Informations sur les actions de SICAV

			La société Chalo a acquis 200 actions de SICAV en mai N au prix unitaire de 160 €. À la clôture les valeurs liquidatives prévisionnelles sont les suivantes :

			●	31/12/N = 170 € ;

			●	31/12/N+1 = 155 €.

			Elle cède les actions en N+2 pour un prix unitaire de 167 €.

		






			 CAS DE SYNTHÈSE 

			RÉSULTAT FISCAL DE LA SA ANDRÉ [image: ] [image: ] 30 min.

			[image: ] Compétences attendues : établir le résultat imposable ; appliquer les règles de déductibilité des charges et les retraitements extra-­comptables qui en découlent.

			Mise en situation

			Vous êtes comptable au sein de la SA André, une entreprise spécialisée dans la maroquinerie. La société emploie 40 salariés et est située à Nantes. L’activité de la SA connaît des difficultés notamment devant la concurrence chinoise qui envahit le marché français avec ses produits à bas coûts. Le PDG, M. André, est inquiet devant la montée des charges de la société.

			Le directeur administratif et financier (DAF) décide d’analyser les charges de la société et d’en faire un rapport au PDG. Il vous demande donc de vous occuper des charges déductibles dans le cadre de la détermination du résultat fiscal N.

			Le résultat fiscal provisoire est de 54 500 €. Il s’agit principalement des postes de rémunérations des dirigeants, aussi bien du PDG que des administrateurs de la SA.

			À l’aide des informations fournies dans la base documentaire, vous devez :

			1. Déterminer le résultat fiscal de la SA André pour l’année N.

			2. Calculer l’impôt brut et l’impôt net correspondant.

			3. Enregistrer en comptabilité les écritures concernant la charge d’IS que vous venez de calculer et la charge liée à la participation des salariés aux résultats au titre de l’exercice N.

			Base documentaire

			Document 1. Fiche signalétique de la SA André

			
				
					
					
				
				
					
							
							Informations générales

							●	Capital de 300 000 €, divisé en 3 000 actions libérées.

							●	Chiffre d’affaires annuel : 2 577 000 € HT.

							●	Nombre de salariés : 40.

							●	Résultat comptable avant impôts : 60 000 €.

							●	Président-­directeur général : M. André.

						
							
							Informations à caractère fiscal

							●	Date de clôture de l’exercice : 31 décembre.

							●	Imposition du résultat : impôt sur les sociétés (réel normal).

							●	TVA : régime réel normal.

							●	Taux d’IS : 25 %.

						
					

				
			

			Document 2. Informations relatives aux charges de l’année N de la SA André

			1. Allocations forfaitaires et frais réels

			Le montant des allocations mensuelles forfaitaires versées à M. André, s’élève à 1 000 €.

			La SA rembourse aussi à M. André toutes les dépenses de représentation sur présentation des justificatifs pour un montant de 1 200 €. M. Louis est directeur commercial, avec un statut cadre : il reçoit mensuellement des indemnités forfaitaires pour 1 800 € au total en plus de son salaire. Suite à la participation d’un salon qui a eu lieu en février, il été remboursé de la somme de 500 € pour frais réels.

			2. Rémunérations de l’activité (ex-­jetons de présence)

			Le total des rémunérations s’élève à 25 000 €. Le conseil d’administration est composé de huit administrateurs. Les cinq salariés les mieux rémunérés dans l’entreprise perçoivent annuellement 290 000 € (rémunérations brutes). Les dix salariés les mieux rémunérés perçoivent annuellement 570 000 €.

			3. Intérêts des comptes courants

			Les sommes déposées par M. André en compte courant d’associés s’élèvent à 80 000 €.

			Le taux effectif moyen pratiqué par les établissements de crédit pour des prêts à taux variable aux entreprises est de 2,58 % par hypothèse.

			Les comptes courants ont été rémunérés au taux annuel de 3,25 %.

			4. Taxe sur l’affectation des véhicules à des fins économiques (TAVT) (ex-TVS)

			La TAVT payée en N est de 1 550 €.

			5. Charges diverses

			●	Cadeau pour le fils du PDG : 2 000 € ;	● Journées de golf du PDG : 1 050 €.

			6. Écarts de conversion

			●	Un écart de conversion actif a été constaté pour un montant de 150 €. Il a fait l’objet d’une provision pour perte de change du même montant.

			●	Un écart de conversion passif a été constaté pour un montant de 230 € en N−1.

			7. Taxe d’apprentissage

			La taxe d’apprentissage est de 1 050 €.

			8. La participation des salariés

			La participation de N−1 s’élevait à 25 000 et celle de N à 16 000 €.

			9. Dons

			La somme des dons de l’année est de 1 000 €.

		

		
			
			

		






			 CAS DE SYNTHÈSE 

			DÉTERMINATION DES PLUS OU MOINS-VALUES DE LA SA NORA [image: ] [image: ] 40 min.

			[image: ] Compétences attendues : qualifier les plus ou moins-­values professionnelles et identifier les différents traitements fiscaux applicables.

			Mise en situation

			La société anonyme Nora a été créée en N−10 et est spécialisée dans la production alimentaire bio.

			Son capital est de 150 000 €, divisé en 1 500 actions de 100 € et entièrement libéré. Son effectif est de 56 salariés.

			Située en Normandie, l’activité de l’entreprise est en plein essor, car les consommateurs sont de plus en plus concernés par le « manger sain » et sont massivement attirés par les produits bio. La SA Nora a réalisé un chiffre d’affaires de 2 500 000 € et un bénéfice comptable de 850 100 € durant l’exercice N.

			Les réintégrations diverses de N sont de 102 500 €.

			Vous êtes l’assistant du chef comptable de la SA Nora. Ce dernier vous demande de traiter toutes les opérations qui se rapportent aux cessions d’actifs réalisées en N.

			À l’aide des informations fournies dans la base documentaire, vous devez :

			1.	Après analyse des opérations des documents, calculer le résultat fiscal définitif de N à partir des éléments traités (2058).

			2.	Calculer l’IS à 25 % et le total de l’impôt sur les sociétés.

			3.	Calculer le résultat comptable après impôts.

			Base documentaire

			Document 1. Liste des cessions d’actifs en N

			Le 30/04/N, cession d’un terrain à 300 000 €, acheté 180 000 € le 01/04/N−10.

			Le 10/11/N, cession à un concessionnaire, pour 12 000 € d’un véhicule de tourisme, acquis 30 000 € TTC le 01/05/N−3 et amorti pour 20 000 €.

			Le 10/10/N, vente pour 500 € HT d’un ordinateur acheté 1 200 € HT le 01/01/N−3 , totalement amorti en linéaire sur 3 ans.

			Le 01/04/N, cession d’un brevet pour 10 000 € ; le brevet est inscrit au bilan au 01/04/N−3 pour 14 000 € et amorti sur 5 ans.

			Le 15/09/N, cession de 400 titres de participation de la SARL Marks à 300 € l’unité. Avant la cession, la répartition des parts sociales de Marks est la suivante : 200 parts Marks acquises à 250 € le 10/03/N−5 et 400 parts Marks acquises à 310 € le 30/06/N−2.

			L’entreprise utilise la méthode du PEPS pour les cessions de titres.

			Document 2. Autres opérations réalisées en N

			Un sinistre du hangar a eu lieu au cours de l’été et la SA a reçu une indemnité de 40 000 €. La société choisit de ne pas étaler la plus-­value.

			La redevance sur concession d’un brevet, concédé à la société Adam, a été perçue pour un montant annuel de 30 500 € ; les charges de gestion liées s’élèvent à 1 500 €.

			La TAVT a été comptabilisée pour un montant de 2 500 €.

			Dotation de 600 € et reprise de 500 € sur dépréciation de titres de participation.

			Document 3. Informations concernant les brevets et redevances

			La SA Nora a engagé des dépenses de recherche et développement (R&D) afférentes aux brevets au cours de l’exercice N. Ces dépenses ont permis de calculer un coefficient Nexus de 100 %.

		






			 Sujet type d’examen 3 

			Ce sujet vous met dans les conditions de l’examen. 
Il porte sur les notions que vous avez acquises dans cette partie, 
essentielles à la compréhension et à la résolution des prochains sujets.

			Le sujet se présente sous la forme de deux dossiers indépendants. [image: ] 3 h

			DOSSIER 1 – Détermination du résultat fiscal (15/20 points)

			DOSSIER 2 – Déficit fiscal et dividendes (5/20 points)

			BASE DOCUMENTAIRE

			Document 1 – Calcul et acomptes de l’IS et de la contribution sociale

			Document 2 – Barème des taux d’IS

			Document 3 – Informations relatives à la SARL Meuble&Co

			Document 4 – Informations sur la filiale Mobilia

			Avertissement

			Si le texte du sujet, de ses questions ou de ses documents vous conduit à formuler une ou plusieurs hypothèses, il vous est demandé de la (ou les) formuler explicitement dans votre copie. Toutes les réponses doivent être justifiées. Il vous est demandé d’apporter un soin particulier à la présentation de votre copie et à la qualité rédactionnelle.



			Sujet

			La SARL Meuble&Co est une entreprise familiale créée il y a 12 ans et située dans les Bouches-du-Rhône de la Région Provences Alpes côte d’azur (PACA).

			La SARL Meuble&Co est spécialisée dans la vente de meubles de qualité. Sa clientèle est composée de particuliers, d’entreprises et d’établissements publics (collectivités, établissements scolaires, hôpitaux).

			Son capital qui s’élève à 40 000 € est composé de 400 actions de 100 € est entièrement libéré. Les parts sociales sont réparties de la manière suivante :

			● Mr. Paulin Jean, gérant : 34 %

			● Mme Paulin Sandra : 33 %

			● Mme Germain Julie : 23 %

			● M. Germain Alain : 10 %

			L’exercice comptable de la SARL Meuble&Co coïncide avec l’année civile.

			Vous venez d’être embauché en tant qu’assistant du chef comptable de la Sarl Meuble&Co. Ce dernier vous demande de travailler sur deux dossiers suivants : la détermination du résultat fiscal de la société et le calcul de l’impôt de N.



			DOSSIER 1 – Détermination du résultat fiscal

			La SARL Meuble&Co est soumise à l’impôt sur les sociétés (IS) et bénéficie du régime des PME. Son chiffre d’affaires hors taxe annuelle approche les 2 millions d’euros depuis 5 ans.

			Le chef comptable vous transmet les informations figurant dans les documents 1 à 4 dans la base documentaire.

			Votre mission : constatant vos compétences en matière fiscale, Monsieur Manuel Patros vous sollicite afin de produire un document de présentation relative à ces questions de fiscalité le concernant à titre personnel.

			Pour la réussir, à l’aide des documents 1, 2, 3 et 4, vous devez :

			1.	Calculer les deux premiers acomptes d’IS versés en N et indiquez leur échéance.

			2.	Déterminer, les plus et moins-values réalisées au cours de l’exercice N. Tous vos calculs doivent être justifiés ainsi que les qualifications fiscales.

			3.	Calculer le résultat fiscal N de la SARL Meuble&Co. À ce titre, vous adopterez sur votre copie, le formalisme suivant :

			
				
					[image: ]
				

			

			
			4.	Dans l’hypothèse d’un déficit fiscal en N, préciser les modalités de report possibles.

			5.	Quel conseil pourriez-­vous donner à la société Meuble&Co eu égard à sa position de principe concernant le report en arrière d’un déficit ?

			DOSSIER 2 – Déficit fiscal et dividendes

			La SARL Meuble&Co a pris des participations dans une filiale à 50 %, soit 1 000 actions depuis les années N−10. La filiale Mobilia connaît une forte concurrence suédoise et chinoise. Aussi l’activité s’est écroulée en N-1, cependant le résultat fiscal de N dégage un résultat bénéficiaire. Elle est soumise à l’impôt sur les sociétés et ne peut bénéficier du taux d’imposition réduit des PME.

			Le capital est entièrement libéré et l’exercice comptable coïncide avec l’année civile.

			En raison de la conjoncture économique défavorable, la société a dégagé pour l’exercice N un résultat fiscal bénéficiaire de 95 000 €.

			Votre mission : travailler sur l’imputation de ce déficit fiscal mais aussi sur le régime des dividendes.

			Pour la réussir, à l’aide du document 4, vous devez :

			6.	Calculer le report en arrière du déficit de N-1 sur le bénéfice fiscal de N-2.

			7.	Citer des raisons qui justifieraient que le déficit fiscal de N-1 n’a pas été imputé intégralement sur le bénéfice de N-2.

			8.	Préciser les conditions d’application du régime des sociétés mères et filiales concernant les dividendes.

			BASE DOCUMENTAIRE

			Document 1 – Calcul et acomptes de l’IS et de la contribution sociale

			La SA Jeupro a dégagé au cours des exercices précédents les résultats fiscaux suivants :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Date limite

						
							
							Acomptes

						
							
							Calcul

						
					

					
							
							15/03/N

						
							
							1er acompte

						
							
							(Bénéfice N–2 × taux IS) / 4 + acompte CS [(IS N–2 – 763 000) × 3,3 %] / 4

						
					

					
							
							15/05/N

						
							
							Solde de l’IS N–1

						
							
							IS N–1 – acomptes N–1

						
					

					
							
							15/06/N

						
							
							2e acompte

						
							
							(Bénéfice N–1 × taux IS) / 4 + régul. + acompte CS [(IS N–2 – 763 000) × 3,3 %] / 4 + régul.

						
					

					
							
							15/09/N

						
							
							3e acompte

						
							
							(Bénéfice N–1 × taux IS) / 4 + acompte CS [(IS N–2 – 763 000) × 3,3 %] / 4

						
					

					
							
							15/12/N

						
							
							4e acompte

						
							
							(Bénéfice N–1 × taux IS) / 4 + acompte CS [(IS N–2 – 763 000) × 3,3 %] / 4

						
					

					
							
							15/05/N+1

						
							
							Solde de l’IS

						
							
							IS N – acomptes N

						
					

				
			

			Document 2 – Barème des taux d’IS

			Pour les exercices ouverts à compter en N :

			
				
					
					
				
				
					
							
							Assiette de calcul de l’IS

						
							
							Taux de calcul de l’IS

						
					

					
							
							Jusqu’à 42 500 euros

						
							
							15%

						
					

					
							
							Au-delà de 42 500 euros

						
							
							25%

						
					

				
			

			Document 3 – Informations relatives à la SARL Meuble&Co

			La SARL Meuble&Co a réalisé durant les deux derniers exercices les résultats imposables suivants : 

			●	en N-2 : 250 000 €

			●	en N-1 : 120 000 €

			Pour l’exercice N, suite à un ralentissement sensible de son activité lié à une concurrence étrangère qui se veut de plus en plus forte, la SARL Meuble&Co a dégagé une perte comptable de 42 000 €. Ce montant comprend notamment les éléments ci-dessous.

			1.	La taxe sur les véhicules de sociétés immatriculés au nom de la société : 4 500 €.

			2.	Une amende pour infraction à la législation sociale : 1 500 €.

			3.	La location d’une villa à Saint-Tropez durant le mois d’août pour les vacances des époux Germain. Coût de la location : 3 800 €.

			4.	Des intérêts versés sur le compte courant d’associé de Julie Germain :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Associé

						
							
							Somme déposée sur le compte courant

						
							
							Période

						
					

					
							
							Germain Julie

						
							
							40 000 €

						
							
							Du 01/03/N au 30/11/N

						
					

				
			

				Les dépôts sont rémunérés au taux de 8 %.

			5.	Une perte de change sur une créance en francs suisses : 1 100 €. En N-1, cette créance avait fait l’objet d’une provision suite à la constatation d’une perte latente de 1 300 €.

			6.	Une prime d’assurance annuelle de 1 300 € contre les risques d’insolvabilité de ses clients.

			7.	Une location d’un véhicule particulier (taux de CO2 = 50 g, soit une base maximale amortissable de 20 300 €) pour une durée de 6 mois. Le montant de location sur la période est de 1 800 € TTC. Le véhicule a été acquis le 1er février N−1 par la société de location au prix de 26 700 € TTC. Il s’amortit sur 4 ans.

			8.	Une reprise de la dépréciation pour créances douteuses, d’un montant de 3 800 €, suite à la liquidation définitive d’un client prononcée par le Tribunal de commerce.

			9.	Les cessions suivantes :

			
				
					[image: ]
				

			

				200 titres d’OPCVM ont été cédés le 11/09/N au prix unitaire de 215 €. Achetés le 15/07/N-1 à 204 €, la valeur liquidative fin N-1 s’élevait à 210 €.

			Renseignements complémentaires

			●	La moyenne des taux effectifs pratiqués par les établissements de crédit pour des prêts à taux variable d’une durée supérieure à deux ans est de 5,75 % pour N.

			●	La direction, représentée par Igor Laroche, désire appliquer la solution la plus avantageuse pour la société sur le plan fiscal.

			●	En cas de déficit éventuel, la direction privilégierait par principe le report en arrière des déficits.

			Document 4 – Informations sur la filiale Mobilia

			Le bénéfice fiscal provisoire de la SA Mobilia, avant traitement des opérations ci-après, s’établit à 95 000 € pour l’exercice N.

			Toutes les écritures comptables des opérations décrites ci-dessous ont été correctement enregistrées.

			1.	Déficit fiscal N-1

				Le déficit fiscal de N-1 a été de -120 000 € mais a été imputé à hauteur de 84 000 € sur le bénéfice fiscal N-2. Le bénéfice fiscal N-2 s’élevait à 210 000 € et 50 000 € de dividendes ont été distribués.

			2.	Produits financiers

				La société Meuble&Co a perçu 10 500 € de dividendes de la SA Mobilia le 12/08/N. La SA Meuble&Co a opté pour le régime des sociétés mères et filiales.
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Eléments Analyse Déductions | Réintégrations
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Client Date | Montant TTC Observations
Alpha 15/03 3 600,00 Liquidation judiciaire : date du jugement 14/11.
Ce client litigieux est condamné le 25/10 par le tribunal de
Beta 15/01 4 000,00 commerce & payer la facture, ainsi que 500 € de dommages
et intéréts. Un chéque de 4 500 € est regu fin décembre.
Gamma | 15/09 5 000,00 Le client na pas répondu c:ux.|eﬂres de relance adressées
avec AR envoyées par le service comptable.
Parti sans laisser d’adresse. Un constat d’huissier a été
Delta 15/06 10 000,00 effectué le 20/12.
Epsilon 15/08 2 000,00 Des rumeurs indiquent que I'entreprise ne récupérera

que 60 % de la créance.
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Opérations N-3 N-2 N-1
Chiffres d’affaires HT
Ventes de comptoirs réfrigérants 1400 000 1 530 000 1 560 000
Travaux de maintenance
et de réparations 70 000 52 000 63 000
Dividendes encaissés 80 000 60 000 70 000
Temps d'utilisation du matériel
Informatique pour la gestion du 25% 20% 30%

portefeville de titres
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Cessions Dates Prix Dates Prix de cession
des actifs d'acquisition d'achat de cession HT
300 Titres SteelPlus 01/04/2021 3 000 € 15/07/2025 4 500 €
150 Titres SteelPlus 01/11/2023 2 000 € 15/07/2025 2900 €
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Compétences et savoirs La prévention des difficultés : .

attendus pour se repérer
dans le programme

Mise en situation pour
contextualiser profes-
sionnellement le cours

(Schéma ou tableau)

pour faciliter la mémorisation

pour souligner
des nuances ou
des pieges a éviter

e®0000soe

®eeccscc0ccccccccccse

mandat ad hoc et conciliation

I.La cossation des palements

Définition pour

apprendre les
notions clés

Exemple
pour illustrer
le cours

SCHEMA DE SYNTHESE

pour retenir l'essentiel
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Prix

Valeur

o . 1. | Quantité Date d’achat Date compable PI’IX.
Eléments cédés 1z ’ . . nette de cession
cédée | d'acquisition HT | de cession | . | .
(en €) d la cession (en €)
(en €)
Camionnette 1 01/03/N-3 | 45000 | 01/07/N 14 532 20 000
Titres 150 01/08/N-4 | 50 | 24/06/N 7 500 12 500

de participation
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Eléments cédis Dates Prix d’achat | Amortissements Dates Prix de
d'dcquisition HT comptqbi“sés de cession cession HT
Immeuble 15/04/N-11 180 000 € 108 000 € 15/04/N 220 000 €
Matériel industriel | 15/05/N-3 14 000 € 8 050 € 01/04/N 11500 €
Titres A 15/05/N-3 3 500 € 04/03/N 4200 €
Titres A 01/03/N 2 500 € 04/03/N 3000 €
Titres B 15/04/N-1 5000 € 15/06/N 4 800 €







OEBPS/Images/cover.jpg
2026-2027

Isabelle Boucard, Karim Guenfoud,
Wilhem Lordinot, Viviane Luciathe,
Jean-Jacques Ripault

DROIT

MANUEL + APPLICATIONS

» Cours complet et fiches méthode

» Flashcards pour réviser

» 360 QCM et 120 exercices progressifs

» 6 sujets type d’examen

» Corrigés et ressources complémentaires en ligne

Viibert





OEBPS/Images/141.jpg
S SUJETTYPEG e

Sujets type
d’examen pour vous
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